
Trois changements 
majeurs pour la culture

Derrière une révision législative plutôt 
technique se cachent des conséquences très concrètes pour les familles 
valaisannes, comme pour les professionnels de la culture.

PROMOTION CULTURELLE

PAR SABRINA ROH

FORMATIONS DES COURS DE MUSIQUE 
MOINS CHERS DÈS SEPTEMBRE 

C’est l’une des mesures prioritaires de la réforme: le canton consa-
crera 1,7 million de francs supplémentaires aux formations en musi-
que et arts de la scène. Dès le 1er septembre, les familles paieront au 
maximum 33% du coût dans les écoles de musique reconnues, soit 
quelque 1050 francs pour une formation annuelle d’environ 
3200 francs, contre jusqu’à 1700 francs actuellement. L’Etat assu-
mera 50%, les communes au moins 10% et la Loterie romande 7%. 
L’objectif: que l’accès à la formation «ne dépende ni des moyens 
financiers des familles ni de la commune», résume Nicolas Schwery, 
président de l’Association des écoles de musique du Valais. A terme, 
le même soutien s’étendra aux arts de la scène. Pour le cirque, 
l’objectif est de financer les cours dès cet automne, à mesure que les 
écoles sont reconnues. Les écoles de danse et de théâtre devraient 
suivre à la rentrée 2027-2028.

1 ARTS CIRCASSIENS LE VALAIS VEUT 
JOUER LA CARTE DU CIRQUE 

Une quinzaine de structures, dont huit écoles, une cinquantaine 
d’artistes-pédagogues et quelque 1000 jeunes pratiquants: le cir-
que est «en plein boom» en Valais, constate Mathias Reynard.  
Premier canton suisse à avoir reconnu les arts circassiens, il entend 
profiter de cette dynamique pour devenir une référence dans le 
domaine. La nouvelle Ecole de cirque du Valais (ECVS) mettra en 
réseau les structures existantes, chacune conservant son identité, 
autour notamment d’un plan d’études cadre harmonisé, présenté 
comme une première en Europe. «C’est faire école ensemble sans 
uniformiser», résume Sarah Simili, directrice ad interim de l’ECVS. 
Les ambitions vont plus loin, puisque le canton planche sur un pro-
jet de lieu à Sion qui réunirait création, entraînement et diffusion. 
«On espère lancer le concours cet automne», confie Mathias Rey-
nard. L’idée d’une filière HES est également explorée.
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PROFESSIONNELS MIEUX RÉMUNÉRER  
LES ARTISTES, QUITTE À FAIRE DES CHOIX 

Lorsqu’un artiste, une compagnie ou une structure sollicitera le can-
ton pour soutenir un projet, la rémunération de celles et ceux qui y 
travaillent pèsera désormais dans la balance. Dès 2027, elle devra se 
fonder sur les recommandations tarifaires des associations faîtières 
reconnues. Un chantier complexe, les références existantes variant 
fortement selon les disciplines. Alain Dubois, chef du Service de la 
culture, espère s’accorder cet automne avec les différentes faîtières 
sur les références applicables à chaque domaine, avec l’objectif 
d’appliquer ces nouveaux critères dès le 1er janvier 2027. Une struc-
ture pratiquant la sous-enchère pourrait alors se voir refuser une 
aide. Quitte à soutenir moins de projets? «Il y aura des choix qui vont 
devoir être faits», assume Mathias Reynard. «On doit éviter d’avoir 
des collectivités publiques qui alimentent un système profondé-
ment injuste et qui crée de la précarité.»
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V Adoptée par le Grand 
Conseil le 13 mars dernier, 
la révision partielle de la 
loi sur la promotion de la 
culture entrera en vigueur 
le 1er septembre. Une pre-
mière révision d’ampleur 
en trente ans, qui doit no-
tamment faciliter l’accès à 
la formation artistique et 
améliorer les conditions de 
travail des professionnels. 
Son déploiement sera tou-
tefois progressif. Alors  
que 5,2 millions de francs 
supplémentaires par an 
avaient initialement été 
estimés nécessaires à sa 
mise en œuvre, le contexte 
budgétaire ne permet pas 
de les engager dans l’im-
médiat. 
«On n’a pas pu tout mettre 
en œuvre comme souhaité», 
reconnaît Mathias Reynard, 
chef du Département de la 
santé, des affaires sociales 
et de la culture. Le canton 
procédera donc par étapes.  
Tour d’horizon de trois chan-
gements majeurs apportés 
par cette révision.

Une cinquantaine de personnes enseignent aujourd’hui les arts du cirque en Valais, auprès de quelque 
1000 jeunes. Un secteur que le canton entend désormais mieux structurer. DR

“C’est faire école ensemble 
sans uniformiser.”  

SARAH SIMILI 
DIRECTRICE AD INTERIM  

DE L’ÉCOLE DE CIRQUE DU VALAIS

“On doit éviter d’avoir des 
collectivités publiques qui 

alimentent un système  
profondément injuste et qui 

crée de la précarité.”  
MATHIAS REYNARD 

CHEF DU DÉPARTEMENT DE LA SANTÉ, 
DES AFFAIRES SOCIALES  

ET DE LA CULTURE
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